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A R h Ê T È du  Bailliage  Royal 


dEpiNAL  ^^  du  z5  mai  iy88. 

C31e  JOURd’huI  \ les  officiers  compofant  Je 
bailliage  d’Epinal , afTemblés , ayant  appris  , par 
une  rumeur  publique  & contante  , que  différents 
édits  & lettres-parentes  , au.  nombre  de  fept  ^ 
avoient  été  préfentés  au  parlemeut^  pour  être 
enregiftrés  le  8 de  ce  mois  ; que  renregillrement 
én.avoit  été  fait  en  vertu  dé  lettres  de  cachet , 
apportées  par  M.  le  marquis  de  Ghoifeul , com- 
mandant dans  la  province  j âccompagné  de  M, 
de  la  Porte  > intendant;  defquels  édits  &lettres« 
patentes  nul  envoi^  n’auroit  été  fait  jufqu’à 
préfent  eh  ce  bailliage  , pour  y être  enregillrés^ 
foit  par  le  parlement , foit  par  le  procureur-gé- 
héral. 

Ayant  appris  , par  la  même  rumeur  publique  j, 
ique  lefdits  édits  & lettres-patentes  , hors  de  la 
voie  du  parlement,  avoient  été  enregiflrés  aa 
bailliage  de  Nancy  ^ par  M.  de  la  Porte , inten'* 
<dant. 


C- 


Etant  prévehus  ^ pàf  la  même  rumeur  publique 
que  fans  envoi  du  parlement  ; ces  mêmes  édits 
éc  lettres-patentes  , dévoient  nous  être  préfentés  à 
Penregiftrement , pàr  la  voie  de  la  fubdélégâtion. 

Informés  ; par  la  même  vole  publique,  qu’uii 
de  ces  édits  contient  une  défenfe  au  parlement 
de  s^afTembler  jufqu’à  nouvel  ordre  , pour  toutes 
affaires  publiques  ou  particulières. 
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Conïidérant  que  nous  devons  toute  obélfTancé 
aux  arrêts  de  réglement  émanés  du  parlement , & 
jpar  lui  rendus  /ans  conïrainte  \ qu’en  confé- 
que'nce  nous  devons  procéder  à Fenregildrement 
de  toute  loi  qu’il  nous  adrefle.  Telle  elt  la  forme 
invariable  tracée  par  l’article  VII  du  titre  XXV 
de  l’ordonnance  civile  du  mois  de  novembre  1707. 

Confidérant  que  ce  feroit  ^ de  notre  part , une 
violation  formelle  de  la  loi  > portée  par,  cet  arti- 
cle , Il  nous  nous  permettions  de  procéder  à aucun 
enregiftrement , qui  nous  feroit  préfenté  par  toute 
autre  voie  que  celle  du  parlement  ^ & qu’en  ob- 
tempérant à tous  autres  ordres  ^ ce  feroit , de 
notre  part  j violer  le  ferment  que  nous  avons 
tous  prêté  , d’exécuter  & faire  exécuter  les  lois 
qui  font  en  vigueur  dans  la  province. 

Confidérant  què  par  le  traité  de  la  cefiîon  de 
la  Lorraine  , confirmé  par  l’édit  de  Meudon  ^ nos 
lois  & nos  privilèges  ayant  été  confacrés  , c’eft 
une  fuite  que  nous  ne  devons  procéder  à l’enre- 
giftrement  d’aucune  loi , qu’elle  ne  nous  foit  par^ 
venue  par  les  cours  auxquelles  nous  fommes 
fournis; 

Confidérant  que  l’inaélion  âduelle  du  parlement^ 
nous  enlevant  l’efpérance  de  recevoir  ^ par  fa  voie  ^ 
aucune  loi  à enregiftrer  , nous  ne  pouvons  nous 
prêter  à aucun  enregiflrement  qui  itous  feroit 
prOpofé  par  toiue  autre  voie  , qui , jufqu’à  pré- 
fent , nous  auroit  été  inconnue  ; que  malgré 
l’hommage  dû  à.  des  lois  qui  paroitroient  porter 
l’empreinte  du  fouverain , nous  ne  pourrions  ce- 
pendant , fans  violer  la  foi  de  nos  ferments , & 
s’en  encourir  le  .rép<roclie  dé  précipitation  j pro- 
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céder  à leur  enregîftrement , tant  que  l^article 
de  Tordonnance  que  nous  avons  cité  , ne  fera 
point  abrogé  par  une  loi  nouvelle  y duement  en- 
regiftrée  dans  les  cours,  & par  elles  duement  à 
nous  envoyée. 

Gonfidérant  que  quoique  Penregiftrement  des 
lois  dans  les  fiéges  inférieurs  ^ ne  foit  pas  une 
vérification , il  efl:  cependant  un  ade  fait  en  con- 
noiffance  de  caufe , didé  par  la  confcience  , & 
qui  produit , en.  conféquence  y dans  Tefprit  & le 
cœur  des  jugés  , une  foumiflion  à exécuter  la 
loi  ; mais  que  Cette  fôu'miflîon  ne  peut  être  plé- 
nière , fuivant  la  loi  même  , qu  autant  que  la  vé- 
rification en  a été  faite  librement  par  les  cours. 

Arrêté  , unanimement , qu’il  ne  fera  de  nos 
parts  j procédé  à Fenregiftrement  d’aucune  loi , 
qui  n’auroit  été  vérifiée  librement  par  les  cours 
nos  fupérieures  j & qui  ne  nous  feroit  parvenue 
par  leurs  ordresi 

Arrêté  que  s’il  iioùs  étoît  préfenté  quelque 
loi  par  d^autres  voies  quelconques,  nous  nous 
pourvoyerions  aux  cours  nos  fupérieures , pour 
recevoir  leurs  ordres  avant  de  procéder  à aucuij 
enregiftrement. 

Si , contre  toute  attente  & Contre  les  lois  fo- 
lemnelles  qui  nous  gouvernent , aucune  loi  nous 
étoit  préfentée  j à Fenregifirement  y par  M.  l’in- 
tendant , fon  fubdélégué , ou  toute  autre  per- 
fonne  munie  d’une  lettre  clofe  , ou  de  toute 
autre  ordre  du  roi , qui  nous  forceroit  à faire 
Fenregiftrement , fous  peine  de  défobéiffance  & 
d’encourir  la  forfaiture  ; nous  proteftons , dès  ce 
ifeoment,  contre  tout  enregiftrement  pareil , que 
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nous  ne  pourFions  ordonner  lih renient , fani 
manquer  à ce  qu’exigent  de  nous , les  lois , le  de- 
voir , l’honneur  , la  confcience  & le  ferment. 

Fait  en  la  chambre  du  confeil  ^ ledit  jour  , &c. 
fous  tous  nos  feings , excepté  celui  du  procureur 
du  roi , ^ui  a déclaré  ne  vouloir  délibérer  fur  le 
préfent  arrêté  , & s’efi:  retiré  , & celui  du  lieur 
Aubry  , confeiller^  qui,  ayant  pris  communi-^ 
tation  de  la  préfente  délibération  ^ a refufé  de  la 
figner.  "" 

, Signé  , DE  IA  Salie,  liéutënant-général ; 
Michel  , affelTeur  ; Roussel  , Bergé  , con^ 
feillers  ; & Coster  , avocat  du  roi; 


